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I Quaderni di Scienze Politiche

I Quaderni di Scienze Politiche, la cui pubblicazione è iniziata nel 
2011 sotto la denominazione di Quaderni del Dipartimento di Scienze 
Politiche, si ispirano ad una tradizione scientifica orientata allo studio 
dei fenomeni politici nelle loro espressioni istituzionali e organizzative 
a livello internazionale e, in un’ottica comparatistica, anche all’interno 
agli Stati. Essi sono promossi dal Dipartimento di Scienze Politiche 
dell’Università Cattolica del Sacro Cuore, costituito nel 1983 e 
interprete fedele della tradizione dell’Ateneo.

Il fondatore dell’Università Cattolica del Sacro Cuore, Padre 
Agostino Gemelli, aff ermava nel 1942 che diritto, storia e politica 
costituiscono «un tripode» sul quale si fondano le Facoltà di Scienze 
Politiche, delle quali difendeva l’identità e la funzione. Circa vent’anni 
dopo, Francesco Vito, successore del fondatore nel Rettorato e già 
Preside della Facoltà di Scienze Politiche, scriveva: «Noi rimaniamo 
fedeli alla tradizione scientifi ca secondo la quale l’indagine del 
fenomeno politico non può essere esaurita senza residui da una sola 
disciplina scientifi ca. Concorrono alla comprensione della politica gli 
studi storici, quelli fi losofi ci, quelli giuridici, quelli socio-economici». 
Per Gianfranco Miglio, Preside per trent’anni della Facoltà di Scienze 
Politiche dell’Università Cattolica e per otto anche Docente di Storia 
dei trattati e politica internazionale, la storia è il laboratorio privilegiato 
della ricerca politologica.

Come immagine caratterizzante della vocazione internazionalista 
dei Quaderni, è stata scelta la mappa disegnata nel 1507 dal cartografo 
tedesco Martin Waldseemüller (1470-1521), di grande importanza 
storica essendo la prima nella quale il Nuovo Continente, scoperto da 
Cristoforo Colombo, è denominato “America”. Nel 2005 tale mappa 
è stata dichiarata dall’UNESCO “Memoria del mondo”.

La frase Orbem prudenter investigare et veraciter agnoscere, che
esprime lo spirito di libera ricerca ispirata alla vocazione cattolica, 
utilizza alcune espressioni della seguente preghiera di San Tommaso 
d’Aquino: «Concede mihi, misericors Deus, quae tibi placita sunt, 
ardenter concupiscere, prudenter investigare, veraciter agnoscere, 
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et perfecte adimplere ad laudem et gloriam nominis tui. Amen». 
Tale preghiera, «dicenda ante studium vel lectionem», a sua volta 
forma la prima parte di una più lunga orazione: «Ad vitam sapienter 
instituendam».

Pubblicati sia a stampa sia online sul sito internet www.qdsp.it, 
i Quaderni ospitano articoli soggetti a i peer review anonima.

The Quaderni di Scienze Politiche follow a scientific tradition of e
multidisciplinary study of politics based on history, political science 
and law. International history, international relations and international 
law are the fields covered. This internationalist approach is reflected 
by the cover image: the map of 1507 by Martin Waldseemüller, the 
first in which the New Continent discovered by Cristoforo Colombo 
is called “America”.





La France et les négociations du Traité 
de Versailles entre espoir, intransigeance
et désillusion
di Hubert Heyriès

Abstract – Since November 11t th 1918, the Armistice Day, the hope of French h

people was profound. Paris, because of the Peace Conference, was the centre of 
the democratic and free world and the people hoped to get a real and endless 
peace. But France was subjected to important human, economic, moral crises 
and numerous fears, which transformed the President of the Council George 
Clemenceau, alone empowered to negotiate at the Peace Conference, in providen-
tial venerated and intransigent hero. This intransigence has taken three forms: the 
League of Nations based on the collective security and the international arbitrage; 
the safety of the frontier with Germany, the firmness with the others heads of 
State and the confrontation with Germans. But the disillusion has been profound 
because some people thought this treaty of Versailles too hard and others thought 
it was too conciliatory. In fact, the synergy of hope, intransigence and disillusion 
in 1919 transformed the treaty of Versailles, which had got conciliating sides, in 
a truce and not a peace.

Le 25 septembre 1919 à la Chambre, le Président du Conseil 
Georges Clemenceau, en présentant le Traité signé le 28 juin pré-
cédent par les Allemands dans la galerie des Glaces du château de 
Versailles, déclara: « Il ne faut pas oublier que ce traité si complexe 
[...] sera ce que vous le ferez. [...] Ce que vous allez voter aujourd’hui 
ce n’est même pas un commencement, c’est le commencement du
commencement »1. Ainsi les négociations de Versailles furent très 
difficiles. Elles sont bien connue2 et un renouvellement historio-

1 J.-B. Duroselle, Clemenceau, Paris, 1988, p. 773.
2 P. Mantoux, Les délibérations du Conseil des Quatre (24 mars-28 juin), Paris, 

1955, 2 vol. ; R. Recouly, Le mémorial de Foch. Mes entretiens avec le maréchal, ll
Paris, 1929 ; G. Clemenceau, Grandeurs et misères d’une victoire, Paris, 1930 ; R.
Poincaré, Au service de la France. Neuf années de souvenirs, t. XI : « À la recherche 
de la paix », Paris, 1974 ; H. Mordacq, Le ministère Clemenceau, journal d’un 
témoin, t. III et IV, Paris, 1931 ; F. Foch, Mémoires pour servir l’histoire de la guerre 
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graphique3 propose une approche globale, militaire, diplomatique, 
politique, socio-économique et culturelle totalement innovante. 
L’étude des débats parlementaires de 19194, et le dépouillement 
de la presse, comme “L’Humanité” socialiste, l’“Action française” 
nationaliste, “Le Petit Journal” quotidien populaire, le “Temps” 
conservateur républicain, “Le Matin” qui soutient le Président de 
la République Raymond Poincaré et l’ancien Président du Conseil
Aristide Briand (hostile à Clemenceau), et “l’Homme Libre” or-
gane clemenciste, permettent aussi de mettre l’accent sur le jeu 
complexe et en interaction permanente de l’espoir, de l’intransi-
geance et de la désillusion de la sortie de guerre. Ainsi, si l’on a 
l’habitude de dire que la France a gagné la guerre mais perdu la 
paix, tout n’était pas condamné d’avance.

L’espoir

Le 18 janvier 1919, l’ouverture de la Conférence de la Paix au 
Ministère des Affaires étrangères en présence de 70 plénipoten-
tiaires officiels représentants 21 Pays et dont Clemenceau devint le 
Président en faisant l’unanimité, fit de Paris la capitale du monde 
libre, humaniste et démocrate. “L’Homme libre”, dans son édi-
torial du 19 janvier, fit preuve d’envolée lyrique: « Paris qu’on a 
choisi pour la tenir, est le symbole même de la résistance, de la 
civilisation à l’assaut des barbares. [...] La France, auberge des na-
tions, voit les représentants du monde entier s’asseoir à sa table [...] 

de 1914-1918, t. II, Paris, 1931. Pour les Traités de Versailles avec l’Allemagne 
(28 juin 1919), de Saint-Germain-en-Laye avec l’Autriche (10 septembre 1919), 
du Trianon avec la Hongrie (4 juin 1920), de Neuilly avec la Bulgarie (27 novem-
bre 1919) et de Sèvres avec la Turquie (10 août 1920), voir H. Tiepel, Nouveau 
recueil Général de traités et autres actes relatifs aux rapports de droit international ; 
continuation du grand recueil de G. Fr. De Martens, 3e série, Leipzig, 1922, t. XI 
et 1923, t. XII.

3 Voir entre autres S. Berstein, Ils ont fait la paix. Le traité de Versailles vu de 
France et d’ailleurs, Paris, 2018 ; C. Carlier, G.-H. Soutou (dir.), 1918-1925.
Comment faire la paix ?, Paris, 2001 ; J.-B. Duroselle,?? Clemenceau, cit., ; F. Roth,
Raymond Poincaré, Paris, 2000 ; J.-J. Becker,éé Le traité de Versailles, Paris, 2002.

4 Compte-rendu intégral des débats du Sénat (1919-1920), Paris, 1919 et 
1920 ; Journal officiel de la République française. Débats parlementaires. Chambre 
des députés, 1919, 186 numéros disponibles, Gallica.fr et 1920, 134 numéros 
disponibles, Gallica.fr, consultés le 5 mai 2019.
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pour réparer les meurtrissures de la guerre, pour doter l’univers 
d’une paix de justice, de droit et de progrès, conçue dans la tradi-
tion même de sa Révolution ». L’Armée française se considérait par 
ailleurs comme la plus puissante du monde, présente en Belgique, 
en Allemagne, en Hongrie, en Italie, dans les Balkans et à Fiume,
en Russie, au Moyen-Orient, en Extrême-Orient. Et le Maréchal
Ferdinand Foch était toujours à la tête des armées alliées. Ce sen-
timent de victoire renouait avec un passé glorieux rappelant les
frontières naturelles et la France des 130 départements englobant 
le tiers de la Sarre sous le 1er Empire. La date du 18 janvier effaçait 
également l’humiliation de la proclamation du IIe Reich dans la 
galerie des glaces du château de Versailles le 18 janvier 1871 et par 
voie de conséquence le souvenir douloureux du Traité de Francfort 
du 10 mai 1871 qui avait consacré la victoire allemande et la perte 
de l’Alsace-Lorraine. En outre, la France entretenait des relations 
fondamentalement amicales et enthousiastes avec les représen-
tants des autres Puissances victorieuses. Le Président américain 
Woodrow Wilson fut accueilli en triomphe à Paris et son discours 
des 14 points du 8 janvier 1918, fondé sur le droit des peuples, la 
liberté des océans et du commerce, la sécurité collective et surtout 
le retour de l’Alsace-Lorraine à la mère patrie, servit de base pour 
les négociations à venir. Le britannique David Lloyd Georges por-
tait en lui l’entente cordiale franco-britannique. Et le Président du 
Conseil italien Victor-Emmanuel Orlando incarnait la fraternité 
latine retrouvée face au bloc anglo-saxon. Antonio Salandra, le 2 
février, parla ainsi de la France et de l’Italie « come di due sentinelle 
avanzate della civiltà verso la barbarie, le quali sarrebbero inesora-
bilmente schiacciate se non fossero strettamente unite »5.

Toutefois, cet espoir en une victoire reconnue et pacifi que
était d’autant plus profond que la France connaissait une grave 
crise. Les stigmates de la guerre à la fois humains (1.393.515
tués, 4.266.000 blessés, 531.000 prisonniers et disparus), écono-
miques (une infl ation galopante, une dette publique multipliée
par sept), sociaux (des classes moyennes ruinées), culturels (le 
poète Paul Valéry prenait conscience que les civilisations étaient 
désormais mortelles) généraient des sentiments divergents, entre 

5 Identità di interessi tra Italia e Francia, Roma, 3 notte, “Il Popolo d’Italia”, 4 
février 1919, p. 4. I vincoli fra Francia e Italia. Un discorso di Salandra a Parigi, 
Parigi, 2 febbraio 1919, “Il Corriere della Sera”, 3 février 1919, première page.
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intransigeance totale faite de revanche (« il ne faut pas se laisser api-
toyer par les Boches » écrivit un poilu le 26 novembre 19186), d’es-
poir d’une Der des Der et de peur d’une révolution bolchévique.
De fait, les Français attendaient beaucoup de la Conférence de la 
Paix aussi bien que dans la province lointaine. Le journal régional 
de l’Hérault, dans le midi, “L’Éclair”, consacra sa première page 

q p j g

à la paix, 119 fois sur 161 du 18 janvier au 28 juin 1919. Mais 
l’inquiétude dominait. La France devait en eff et composer avec les 
Alliés d’abord dans un Conseil des Dix puis dans un Conseil des 
Quatre à partir du 24 mars 1919 (Georges Clemenceau, David 
Lloyd George, Victor-Emmanuel Orlando et Woodrow Wilson). 
À cela s’ajoutait le fait que la langue anglaise fut imposée comme 

y g

langue offi  cielle aux côtés du français et que la délégation française 
forte de cinq membres (Georges Clemenceau, Stephen Pichon
Ministre des Aff aires étrangères, le radical-socialiste Louis-Lucien 
Klotz Ministre des Finances, le centriste André Tardieu, bras droit 
de Clemenceau et grand spécialiste des relations internationales, 
et enfi n Jules Cambon, diplomate émérite) était bien minoritaire 
face à dix-sept délégués anglo-saxons.

Cette situation de crise poussa alors les Français à voir en 
Clemenceau l’homme providentiel. Ce dernier était en eff et au 
sommet de sa gloire. Il bénéfi ciait d’une solide majorité (le 29 dé-
cembre 1918, un vote de confi ance lui donna 398 voix contre 93 et 
le 16 avril 1919, un autre 354 contre 21) et du soutien de journaux 
populaires comme “Le Petit Parisien” (2 millions d’exemplaires), 
radicaux, modérés et de droite sans oublier son propre journal
“L’homme libre”. En outre, le 19 février 1919, à presque 78 ans, 
il fut la victime d’un attentat perpétré par un anarchiste, Eugène 
Cottin, ce qui suscita un soutien davantage unanime, même dans
l’organe socialiste profondément hostile “L’Humanité”, qui écrivit 
en Une: « Nous nous élevons avec force contre cette tentative de
meurtre politique »7. Au fond, les Français attendaient beaucoup 
de lui et de son intransigeance légendaire.

6 J. Nicot, Les poilus ont la parole. Lettres du front : 1917-1918, Bruxelles, 
1998, p. 561.

7 Un attentat contre M. Clemenceau, “L’Humanité”, 19 février 1919, en Une.



LA FRANCE ET LES NÉGOCIATIONS DU TRAITÉ DE VERSAILLES 17

L’intransigeance ciblée

Car cet espoir se doubla d’une intransigeance très forte sur les 
revendications clairement énoncées par André Tardieu dans son 
rapport du 26 mars 1919. Mais Clemenceau, seul habilité à né-
gocier les intérêts du Pays (le plus souvent en secret), fit preuve 
d’intelligence pragmatique. Il défendit par exemple le principe 
d’une « paix de droit et de justice », fondée sur la sécurité collec-
tive. Il soutint ainsi dès janvier 1919 le projet wilsonien d’une 
Société des Nations (SDN) et il s’opposa au projet de Léon 
Bourgeois d’une force internationale8. Pour autant, Clemenceau 
rejeta en bloc le modèle bolchévique (d’autant qu’il ne pardonnait 
pas à Lénine d’avoir signé une paix séparée avec l’Allemagne le 3 
mars 1918 à Brest-Litovsk). Aussi, il envoya en Russie, comme le 
firent les Britanniques, les Américains, les Italiens et les Japonais, 
des troupes combattre les « Rouges » et il aida à partir de mai 
1919 les chefs des Russes blancs, Alexandre Koltchak et Anton 
Dénikine. L’exemple de la révolution de Bela Kun en Hongrie 
en mars 1919 et la mutinerie de marins français en mer Noire 
les 19-22 avril 1919 l’inquiétaient en effet au plus haut point. 
Toutefois, même si la France obtint des avantages coloniaux (en 
Afrique et au Moyen-Orient en vertu des accords Sykes-Picot du 
16 mai 1916), Georges Clemenceau était « hypnotisé comme 
tous ceux qui avaient connu la défaite de 1870, par la question 
qui paraissait primordiale pour la France, la question du Rhin »9. 
Ainsi, le retour de l’Alsace-Lorraine devait être naturel (sans plé-
biscite), il n’y eut aucun problème sur ce point, mais la sécurité 
de la France sur sa frontière nord-est n’était pas garantie. De la 
sorte, le Président du Conseil entendait faire du Rhin la fron-
tière militaire, conformément au souhait du Maréchal Ferdinand 
Foch et il considérait la rive gauche du Rhin comme un glacis 
protecteur démilitarisé et occupé. Dans ces conditions, il se fit 
le défenseur de la neutralité belge et il envisagea un temps de 
créer une République rhénane (comme il le proposa à Edward 
House, le grand collaborateur de Wilson, le 22 février) ou de self 
determination temporaire selon le principe du droit des peuples. 
Clemenceau voulait également contrôler la Sarre (dont le charbon 

8 G. Clemenceau, op. cit., p. 130-131.
9 H. Mordacq, op. cit., III, p. 191.
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pourrait compenser les pertes nationales), désarmer l’Allemagne, 
interdire l’Anschluss avec l’Autriche pour ne pas donner à l’Alle-
magne une compensation. Le sort de l’Autriche le préoccupait. 
Clemenceau envisagea même une alliance dans la grande tradi-
tion française remontant au XVIIIe siècle. Au-delà, il rêvait de 
prendre en tenaille l’Allemagne en aidant la Tchécoslovaquie et 
la Pologne reconstituée avec le corridor de Dantzig sur la mer 
Baltique, sur des terres allemandes. Par ailleurs l’Allemagne devait 
payer non seulement économiquement mais aussi moralement. 
Le Ministre des Finances Klotz l’affirma dès décembre 1918 et 
l’opinion se rangea à cette idée qui permettait de ne pas augmen-
ter les impôts (comme le souhaitaient les socialistes) et de ne pas 
créer un impôt sur le capital (comme le demandaient les radi-
caux-socialistes). Sur un autre plan, Clemenceau considérait que 
la responsabilité allemande était collective, comme il l’affirma le 
16 juin: « Le peuple allemand ne peut pas prétendre que, parce 
qu’il a changé de gouvernants, une fois la guerre perdue, la jus-
tice veuille qu’il soit soustrait aux conséquences de ses actes de 
guerre »10. En cela, il était en phase avec l’opinion publique selon 
“L’Homme Libre” du 31 mars 1919 : « L’espoir du peuple français 
est simple et net à définir. [...] Nous pensons donc que nos alliés 
tiendront compte que ces revendications émanant du Pays qui a 
fourni à la guerre la plus lourde contribution, constituent un mi-
nimum impossible à ne pas satisfaire ». Clemenceau incarna cette 
fermeté au sein du Conseil des Quatre, face à Wilson, à Lloyd 
George et à Orlando mais en jouant des alliances et en faisant 
preuve de souplesse pragmatique.

Les rapports avec la délégation italienne furent complexes.
Clemenceau quoiqu’ italophobe, joua en eff et la carte du bloc latin 
contre les Anglo-saxons.

Il fut certes « ahuri » dès le 12 mars par les revendications ita-
liennes sur Fiume. Il fut également déçu par le manque de soutien
de la délégation italienne : « Je ne puis en aucune façon compter sur 
lui [Orlando] approuvant toujours, en ayant toutefois bien soin de 
terminer sa phrase par une réticence, par son éternel “ma...ma” » et 
il voyait en Sidney Sonnino un ancien tripliciste. Pour autant, au 
début, il ne se montra pas hostile aux revendications adriatiques 

10 Ibid., pp. 322-326.
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italiennes. Le 1er février 1919, il lança ainsi au républicain né à 
Trieste Salvatore Barzilai : « Mais prenez là Fiume ! Vous croyez 
vraiment que je veux la prendre chaude pour ces Yougoslaves ? 
D’eux je me désintéresse »11. D’autres fi gures du monde politique 
français éprouvaient des sentiments favorables à la Puissance la-
tine. Le Président de la République Raymond Poincaré défendit la 
volonté de maintenir l’entente entre la France, l’Italie et les Slaves 
pour contenir l’Allemagne à l’est et au sud. Aristide Briand dans 
une interview au “Giornale d’Italia” affi  rma le 26 février que la 
politique franco-italienne était « oggi la sola politica continen-
tale europea che si imponga »12. Les nationalistes français comme 
Jacques Bainville soutenaient Sidney Sonnino13. André Tardieu 
proposa d’appliquer à Fiume le sort de la Sarre (avec un plébiscite 
au bout de quinze ans). Le Maréchal Foch, en tant que comman-
dant en chef des forces alliées, assurait que ni les Yougoslaves ni 
les Américains ne remplaceraient l’aide militaire apportée par les 
Italiens et qu’il fallait donc réfl échir à des concessions, peut-être en 
Asie Mineure, pour les satisfaire. En outre, en février-mars 1919, 
le départ des militaires italiens de France et celui des militaires
français d’Italie donnèrent l’occasion aux autorités militaires des 
deux Pays de glorifi er l’amitié et la fraternité d’armes retrouvées 
sur les mêmes champs de bataille14. Puis lorsque Wilson, dont
l’attitude hostile aux revendications françaises sur la rive gauche 
du Rhin, exaspérait, s’adressa directement au peuple italien le 23 
avril 1919, provoquant le départ de la délégation italienne de la 
Conférence de la Paix le lendemain, Clemenceau soutint Orlando. 
Le 25 avril, il confi a au Général Henri Mordacq : « Les Italiens 
restent toujours nos Alliés ; on doit continuer à les traiter comme 
tels ». Et le 23 mai 1919, la Chambre des Députés, le Sénat et le 
gouvernement clemenciste commémorèrent solennellement l’en-
trée en guerre de l’allié latin en 1915 au nom de « la fratellanza 

11 F. Le Moal, La France et l’Italie dans les Balkans 1914-1919. Le contentieux 
adriatique, Paris, 2006, p. 355.

12 Briand sull’amicizia franco-italiana, Roma, 26 febbraio 1919, “Il Corriere 
della Sera”, 27 février 1919, première page.

13 Francia e Italia, Parigi, 31, notte, “Il Popolo d’Italia”, 1er février 1919, p. 4.
14 Le truppe francesi lasciano l’Italia. Il generale Graziani a Diaz, Padova, 28, 

“Il Popolo d’Italia”, 1er mars 1919, p. 3. Il saluto di Pétain al II corpo italiano,
Parigi, 15 febbraio, “Il Corriere della Sera”, 17 février 1919, en première page.
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assoluta dei due popoli e la loro volontà di rimanere indissolubil-
mente uniti in una pace giusta e duratura »15.

Pour autant, la France voulait aussi conserver une infl uence
dans les Balkans pour ne pas laisser l’Italie dominer l’Adriatique
et pour menacer l’Allemagne par le Sud. Il existait aussi un parti 
italophobe puissant au Ministère des Aff aires étrangères avec Jules 
Laroche, alors sous-directeur pour l’Europe et Philippe Berthelot, 
Secrétaire Général. Georges Mandel, proche de Clemenceau, les 
attachés militaires et le vice-Amiral Dominique Gauchet, parlaient
d’impérialisme italien, et de fait, des tensions très fortes opposèrent 
les Français et les Italiens en Tchécoslovaquie, en Mer Noire, en 
Europe de l’Est. Il existait aussi un fort sentiment slavophile por-
té entre autres par Louis Léger, dans son livre paru en 1917, Le 
Panslavisme et l’intérêt français. Et Clemenceau fi nit par décider 
de ne pas soutenir les revendications italiennes à Fiume (fi n avril 
1919) et alla même jusqu’à favoriser l’entrée des Grecs à Smyrne 
(le 15 mai) même si la ville faisait partie de la zone d’infl uence 
italienne conformément aux accords de Saint-Jean-de-Maurienne 
signés le 26 avril 1917 entre Rome, Paris et Londres.

En fait, Clemenceau était bien plus préoccupé par les négocia-
tions avec les Anglo-saxons en jouant tantôt sur le soutien anglais 
tantôt sur le soutien américain. En avril 1919, il combattit Wilson 
en s’appuyant sur Lloyd George. Le Président américain ne vou-
lait pas d’une occupation permanente de la Rhénanie, et d’une
annexion de la Sarre au nom du principe des droits des peuples 
et par peur de voir le bolchévisme prospérait en Allemagne sur les 
décombres de la défaite. Clemenceau fut déçu par lui dès le 23 jan-
vier lorsqu’il constata que le Président américain « connaissait très
mal l’Europe et sa situation politique réelle » sans aucun plan ni
aucun projet. « Il fallait bien constater que [...] M. Wilson n’était 
qu’un doux entêté » nota Henri Mordacq16. Mais le Président du 
Conseil fi nit par obtenir ce qu’il souhaitait avec quelques conces-
sions: le contrôle des mines en Sarre, l’occupation temporaire
de la Rhénanie, l’ouverture de la voie d’invasion vers Berlin par 

15 L’omaggio della Francia all’Italia per il suo anniversario di guerra, Parigi, 23 
maggio 1919, “Il Corriere della Sera”, 24 mai 1919, en Une. Le manifestazioni 
francesi per l’Italia, “Il Corriere della Sera”, 25 mai 1919, en Une.

16 H. Mordacq, op. cit., III, p. 96.
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Mayence tête de pont occupée et surtout un traité de garantie an-
glo-saxon sur l’application des clauses du traité par l’Allemagne.

Quant à Lloyd George, Clemenceau batailla avec lui en mai et
cette fois-ci avec le soutien de Wilson. Lloyd George craignait en 
eff et une France trop puissante en Europe. Aussi le Prime Minister
se montra plus conciliant avec l’Allemagne vaincue, défendant 
l’idée d’une somme des réparations forfaitaire, reconnaissant le 
bien fondé du refus allemand de la responsabilité morale, remet-
tant en question l’occupation de la Rhénanie par peur de créer un 
nouvel Alsace-Lorraine. Le 30 mai, Clemenceau explosa et fi nit 
par avoir gain de cause en menaçant de rompre les négociations. 
Wilson le soutint en estimant que l’on ne pouvait revenir sur la 
parole donnée. L’amitié entre le Président du Conseil français et le 
Président démocrate américain devint dès lors sincère.

Dans le même temps, les Français utilisèrent en permanence
l’option militaire pour faire plier les Allemands. L’armistice du 
11 novembre, valable 36 jours, fut en eff et renouvelé le 16 jan-
vier puis le 16 février 1919 dans un sens plus dur jusqu’à la si-
gnature de la paix. Le 22 avril, le 30 mai, le 4 juin 1919, le 
Maréchal Ferdinand Foch, à la tête des Alliés ou le Maréchal 
Philippe Pétain, commandant les forces françaises, reçurent 
l’ordre de préparer une véritable « opération de guerre, énergi-
quement et surtout très rapidement »17. Le 16 juin 1919, Foch, 
convoqué devant le Conseil des Quatre, affi  rma pouvoir franchir 
les 480 km jusqu’à Berlin en encourageant le séparatisme (Bade, 
Wurtemberg, Bavière) pour rompre la résistance allemande, ce 
que Clemenceau refusa tout net18. Et le 22 juin, lors de l’ulti-
matum des Quatre adressé à Berlin de signer le traité de paix, 
Foch donna des ordres pour occuper Francfort, Darmstadt, et 
Mannheim d’ici le 23 juin, 18 h si le traité n’était pas adopté. 
Aussi le soulagement fut profond lorsqu’on apprit l’accord des 
Allemands. Le 28 juin, jour de la signature solennelle du trai-
té dans la galerie des Glaces du château de Versailles, “Le Petit 
Parisien” titra en Une: « Voici l’heure de la justice ». Et en pro-
vince, dans la petite ville de Béziers, dans la France profonde, « 
la joie illuminait tous les visages comme au 11 novembre », selon 

17 Ibid., pp. 306-307.
18 J.-B. Duroselle, op. cit., p. 766.
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le journal local “L’Éclair”19. La signature du Traité de garantie 
entre la France et les Anglo-Saxons en cas d’agression allemande 
non provoquée rassura défi nitivement Clemenceau qui « revint 
enchanté: “Allons mon vieux, voilà une bonne journée pour la 
France. Maintenant le principal est fait. Quoiqu’il arrive, le reste 
ira tout seul” », déclara-t-il au Général Mordacq20.

Le Traité de Versailles présentait en eff et des éléments de conci-
liations. Un plébiscite en Sarre déterminant l’annexion française, 
l’autonomie sous SDN ou le retour à l’Allemagne, devait avoir 
lieu dans les quinze ans. L’évacuation de la rive gauche du Rhin
pouvait être organisée par anticipation en fonction de la bonne
volonté allemande. Le montant des réparations pouvait être révisé 
à la baisse. La question coloniale abordée sous la forme de mandats 
internationaux amorçait un processus de décolonisation à moyen 
terme, même si ces mesures ne concernaient pas les empires co-
loniaux des Puissances victorieuses21. La création de la SDN, 
quoique sans la future URSS et les vaincus qui pouvaient toutefois 
y être intégrés à tout moment, permettait aussi de mettre en place 
une communauté internationale garante de la paix, au nom de la 
sécurité collective, de l’arbitrage et du désarmement. Au fond le 
Traité de Versailles était plus souple qu’il n’y paraissait et pourrait 
faire l’objet d’une application conciliante22.

Sur un autre plan les relations avec les Alliés ne furent pas
rompues. L’amitié britannique fut célébrée. Clemenceau éprouva 
sincèrement le regret de voir partir Wilson. Les relations avec l’Ita-
lie connurent certes des tensions partout où les forces françaises
étaient en contact, et en particulier à Fiume où le 6 juillet 1919, 
des marins italiens tuèrent neuf militaire français et en blessèrent 
onze autres mais la presse française se montra discrète, en y faisant 
de brèves allusions, dans le souci « d’écarter les causes de dissenti-
ment entre la France et l’Italie » (“L’Homme libre”, 11 juillet). Le 

19 P. Caminade, Vivre à Béziers après la Grande Guerre, de l’armistice au traité 
de Versailles, une attente longue et difficile, mémoire de Master 1 sous la direction 
de H. Heyriès, Montpellier III, 2009, p. 128.

20 H. Mordacq, op. cit., III, pp. 356-357.
21 S. Berstein, op. cit., pp. 21, n. 1 et 269-270.
22 G.-H. Soutou, L’ordre européen de Versailles à Locarno, in 1918-1925, 

Comment faire la paix..., cit., pp. 301-331.
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défi lé de la victoire du 14 juillet 1919 consacra la fraternité entre 
tous les vainqueurs, y compris avec le peuple italien.

Au fond, ce compromis de Versailles satisfi t la majorité des
Français et la ratifi cation par la Chambre le 2 octobre 1919 à une 
écrasante majorité de 372 voix, et au Sénat le 11 octobre ne fi t que 
confi rmer cette adhésion de l’opinion.

Mais ce vote masqua des déceptions et Clemenceau fi t preuve
d’optimisme.

La désillusion

Le Traité de Versailles se montra particulièrement dur avec l’Alle-
magne, exclue de la SDN, victime d’amputations territoriales, de 
désarmement, de zone démilitarisée et occupée en Rhénanie, de
responsabilité morale de la guerre (art. 231), du paiement de ré-
parations vertigineuses. Des points de tensions naquirent comme 
Dantzig et la Haute Silésie entre l’Allemagne et la Pologne, Teschen 
entre la Tchécoslovaquie et la Pologne, l’interdiction de l’Anschluss ’
au mépris du droit du peuple autrichien de choisir son sort. Tous 
les Français n’acceptèrent pas une telle intransigeance. Le 16 avril 
1919, en pleine négociations tenues secrètes par Clemenceau, les
chambres avaient demandé des informations de façon parfois bru-
tales, et, une fois les clauses rendues publiques début mai, des cris
dénonçant la dictature de Clemenceau avaient été entendus. Aussi, 
la ratification du Traité de Versailles à la Chambre fut refusée par 
cinquante-trois députés (des socialistes et quelques figures de droite 
comme Henri Franklin-Bouillon, Président de la Commission 
des Affaires étrangères et ami d’Aristide Briand). Des députés
préférèrent aussi s’abstenir comme dix-huit radicaux-socialistes, 
quelques personnalités de droite comme André Maginot et trente-
trois socialistes favorables à l’Union sacrée. Ces derniers furent à 
la pointe du combat. Albert Thomas soutenait la république alle-
mande. Marcel Sembat dénonçait l’injustice de Dantzig. Vincent
Auriol ne croyait pas à la garantie de paiement des réparations et 
voyait « au contraire devant [les Français] le gouffre profond du 
déficit »23. Le journal socialiste “L’Humanité” attaquait frontale-
ment la politique de force de Clemenceau contre les soviétiques, 

23 J.-B. Duroselle, op. cit., p. 771.
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et défendait le nouveau régime démocratique établi en Allemagne.
Le 12 novembre 1918, il titra en gros caractères: « Bas les armes 
citoyens ! Vive la République allemande ! ». Déjà les accords de 
Locarno du 16 octobre 1925 qui consacrèrent, entre autres, la ré-
conciliation franco-allemande, se dessinaient. L’éditorial du jour-
naliste Marcel Ray, dans “Le Petit Journal”, du 17 octobre 1925
écrivit en effet en Une : « Dans la pensée des négociateurs français, 
le traité de paix [de Versailles] garde toute sa force et le pacte de 
Locarno ne fait que le compléter ».

Une opposition composite marqua aussi sa désapprobation
vis-à-vis du Traité de Versailles. Les radicaux socialistes militaient 
en eff et pour une fédération allemande équilibrée fondée sur la 
création d’un État rhénan et sur la résurrection du Hanovre, de 

p q

manière à détruire à tout jamais les racines d’un empire prussien. 
Sur ce point la droite et le centre se montrèrent d’accord mais avec 
une approche plus radicale. La droite nationaliste se révéla la plus 
virulente. À l’annonce des conditions du Traité, Jacques Bainville

pp p p

écrivit dans l’“Action française” le 29 juin 1919: « L’unité alle-
mande que les erreurs de la France ont faite autrefois, l’erreur des 
Alliés la cimente. Ils la regretteront un jour ». Le centre critiqua 
aussi le maintien de l’unité allemande et s’inquiéta de l’après occu-
pation au bout de quinze ans. Le remède aurait été de rendre auto-
nome la rive gauche du Rhin comme le pensait l’ami de Raymond
Poincaré, le républicain modéré Louis Barthou qui prônait égale-
ment une politique d’exécution « avec une rigueur inexorable »24, 
au cas où la garantie anglo-saxonne cesserait. Au fond, ce fut cette 
politique d’exécution qui l’emporta par la suite et qui mena au 
paroxysme de l’intervention franco-belge dans la Ruhr de 1923 à 
1925 pour obliger l’Allemagne à payer !

En arrière-plan le rôle du Président de la République, Raymond
Poincaré, ne fut pas négligeable. Ce dernier était ulcéré d’être tenu 
à l’écart par Clemenceau qu’il considérait comme un « fou dont 
le Pays a fait un Dieu »25. Il se battit pour l’annexion de la Sarre 
(de manière à retrouver la frontière de 1814), pour former un État 

y p

rhénan indépendant et pour occuper seul, s’il le fallait, la Rhénanie
tant que les réparations ne seraient pas payées comme les Allemands 

24 F. Roth, op. cit., p. 367.
25 R. Poincaré, op. cit., IX, pp. 321-323.
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l’avaient fait dans l’Est de la France de 1871 à 1873. Au fond 
de lui, Raymond Poincaré pensait que la garantie anglo-saxonne 
était illusoire, et comme tous les natifs de l’Est (il était originaire 
de Bar-le-Duc dans la Meuse), il éprouvait la hantise d’une inva-
sion allemande. Mais il ne pouvait rien faire car il n’avait pas le 
pouvoir constitutionnel d’intervenir à moins de démissionner, ce
qu’il envisagea. Il ne lui restait qu’à intriguer avec les adversaires de 
Clemenceau comme Alexandre Millerand (Commissaire Général 
de la République à Strasbourg depuis le 29 mars 1919), Aristide
Briand (qui fi t son possible pour renverser le Ministère en comp-
tant sur la démission de Clemenceau pour raison de santé), ou
comme Ferdinand Foch26 qui envisageait ouvertement l’invasion 
de l’Allemagne. Pour ce dernier, le Rhin devait être la frontière
militaire. Il défendit sa thèse dans ses trois notes du 27 novembre 
1918, du 10 janvier et du 31 mars 1919. Il tenta en secret de dé-
manteler l’Allemagne, aux côtés du Général Pierre Desticker, son 
sous-Chef d’État-Major Général lorsqu’ils nouèrent par exemple 
des contacts avec des Allemands sécessionnistes le 23 mai en faveur 
de la création d’une Confédération du Sud englobant l’Autriche27. 
Puis il soutint le 31 mai, le Général Mangin qui défendait le doc-
teur Dorten qui proclama une république rhénane. Le 29 mars, le 
15 avril, le 2 mai, Foch sollicita aussi le soutien du Président de 
la République à l’Élysée, mais comme Poincaré, il fi nit par se rési-
gner devant l’irréductible opposition de Lloyd George, de Wilson, 
d’Orlando et surtout de Clemenceau qui justifi a sa position dans 
ses souvenirs: « Le mot d’ordre du traité de Versailles, est la libé-
ration des peuples, l’indépendance des nationalités, tandis que le 
mot d’ordre de la politique du Maréchal Foch et de M. Poincaré, 
c’était l’annexion d’un territoire par la force des armes, contre la 
volonté de ses habitants »28.

En défi nitive le Traité ne sut pas trancher entre la vieille di-
plomatie du concert des nations chère aux Européens et la new 
diplomatie au nom du droit des peuples chère au Président amé-
ricain Woodrow Wilson. Mais surtout nul ne pouvait prévoir le
refus par le Sénat américain du Traité de Versailles les 20 novembre 
1919 et 19 mars 1920, ce qui entraîna l’abandon du Traité de 

26 F. Roth, op. cit., pp. 362-364.
27 H. Mordacq, op. cit., III, p. 283.
28 G. Clemenceau, op. cit., p. 119.
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garantie anglo-saxon. Nul n’imaginait la victoire de la chambre 
bleu horizon du bloc national le 16 novembre 1919 intransigeante 
et revancharde et l’arrivée à la présidence du Conseil de Raymond 
Poincaré, plus que jamais antiallemand, le 15 janvier 1922 (après 
avoir fi ni son mandat présidentiel le 18 février 1920). Nul ne pou-
vait non plus prévoir la crise de 1929, l’affi  rmation des égoïsmes 
nationaux, la montée du Nazisme et l’échec de la sécurité collec-
tive de Locarno dans les années 1930. C’est bien cette conjugaison 
de l’espoir, de l’intransigeance et de la désillusion qui fi t du Traité 
de Versailles, une trêve qui annonça au fond la faillite de la paix 
dans l’entre deux guerres alors que les éléments de conciliation, 
bien présents dans le Traité, auraient pu servir de base à une ré-
conciliation entre les peuples, comme les accords de Locarno le 
célébrèrent en 1925, si les hommes avaient fait preuve de bonne 
volonté en 1919.
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